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DEPARTEMENT DU GARD 
VILLE DE SAINT LAURENT D'AIGOUZE  

 

Arrêté n o 252/2.1/2017 

Objet : Prescription de l'enquête publique sur le projet de Plan Local d'Urbanisme arrêté 
(PLU) 

Le Maire de la Ville de SAINT LAURENT D'AIGOUZE (GARD) ; 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles 153-19 et suivants et R. 153-8 et suivants ; 

Vu le Code de l'Environnement et notamment ses articles L. 123-1 et suivants et R. 123-1 et 
suivants ; 

Vu la Loi n o 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la 

protection de l'environnement, et le Décret modifié M 85-453 du 23 avril 1983 ; 

Vu l'Ordonnance n 0 2016-1060 du 3 août 2016 et le Décret n 0 2017-626 du 25 avril 2017 « relatif 

aux procédures destinées à assurer l'information et la participation du public à l'élaboration de 

certaines décisions susceptibles d'avoir une incidence sur I ’environnement et modifiant diverses 

dispositions relatives à l'évaluation environnementale de certains projets, plans et programmes » ; 

Vu la Délibération en date du 24 janvier 1994 ayant approuvé le POS ; 

Vu la Délibération du conseil municipal en date du 28 Août 2014, annulant la délibération du 5 
septembre 2013, ayant prescrit la révision du POS et sa transformation en PLU ; 

Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables ayant fait l'objet d'un débat en Conseil 
Municipal le 25 Mai 2016 ; 

Vu la Délibération du conseil municipal en date du 28 juin 2017 ayant arrêté le projet de PLU ; 

Vu la Décision n o El 7000130/30 en date du 1 1 septembre 2017 de M. le Président du Tribunal 

Administratif de NÎMES désignant M Daniel Dujardin en qualité de Commissaire enquêteur ;  

Vu les pièces du dossier soumis à enquête publique ; 

Arrête : 

Article 1er : Il sera procédé à une enquête publique sur le projet de PLU arrêté de la Commune de 
SAINT LAURENT D'AIGOUZE, pour une durée d’un mois, du mardi 21 novembre 2017 au jeudi 21 
décembre 2017 inclus, soit pendant 31 jours consécutifs. 

Article 2 : M. Daniel Dujardin, exerçant la profession d'officier de la Marine Nationale en retraite, a 

été désigné en qualité de Commissaire enquêteur par M. le Président du Tribunal Administratif. 

Article 3 : Le dossier de projet de PLU et les pièces qui l'accompagnent, ainsi qu'un registre 

d'enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur seront déposés et 

tenus à la disposition du public pour consultation à la Mairie de SAINT LAURENT D'AIGOUZE Rue 

Henri Méry 30220 SAINT LAURENT D'AIGOUZE pendant une durée d’un mois, aux jours et heures 

habituels d'ouverture de la Mairie, du lundi au vendredi de 9h00 à 12h30 et de 14h00 à 17h30, du 

mardi 21 novembre 2017 au jeudi 21 décembre 2017 inclus, ainsi que les samedis 25 novembre et 9 

décembre de 9H00 à 12h30. 

Le dossier d'enquête publique et le registre d'enquête seront également consultables sur le site 
internet à l'adresse suivante : www.ville-saint-laurent-daigouze.fr. 
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Le dossier de l'enquête publique pourra également être consulté sur un poste informatique 
disponible en Mairie de SAINT LAURENT D'AIGOUZE, Rue Henri Méry, 30220 SAINT LAURENT 
D'AIGOUZE, aux jours et heures habituels d'ouverture de la Mairie, du lundi au vendredi de 9h00 à 
12h30 et de 14h00 à 17h30, du mardi 21 novembre 2017 au jeudi 21 décembre 2017 inclus, ainsi 
que les samedis 25 novembre et 9 décembre de 9H00 à 12h30. 

Le dossier mis à l'enquête publique comporte notamment l'évaluation environnementale, l'avis de 
l'autorité environnementale, les avis des personnes publiques associées et consultées sur le projet 
de révision du POS et sa transformation en PLU. 

Chacun pourra prendre connaissance du dossier et consigner éventuellement ses observations, 
propositions et contre-propositions sur le registre d'enquête accessible au lieu et horaires suivants 
(Mairie de SAINT LAURENT D'AIGOUZE, Rue Henri Méry, 30220 SAINT LAURENT D'AIGOUZE) 
pendant une durée d'un mois, aux jours et heures habituels d'ouverture de la Mairie, du lundi au 
vendredi de 9h00 à 12h30 et de 14h00 à 17h30, du mardi 21 novembre 2017 au jeudi 21 décembre 
2017 inclus, ainsi que les samedis 25 novembre et 9 décembre de 9H00 à 12h30, ou les adresser 

- par écrit à l'attention du Commissaire enquêteur à l'adresse suivante : Mairie de SAINT LAURENT 
D'AIGOUZE, Rue Henri Méry - BP 10 - 30220 SAINT LAURENT D'AIGOUZE ; 

- par courriel à l'adresse email suivante : enquetepublique.plu@mairiesldaigouze.fr 

En application de l'article L. 123-11 du Code de l'Environnement, nonobstant les dispositions du 
titre Ier du livre III du Code des relations entre le Public et l'Administration, le dossier d'enquête 
publique est communicable à toute personne sur sa demande et à ses frais, avant l'ouverture de 
l'enquête publique ou pendant celle-ci. 

Article 4 : Le Commissaire enquêteur recevra à la Mairie de Saint Laurent d'Aigouze, Rue Henri 
Mery, 30220 SAINT LAURENT D'AIGOUZE, aux dates et heures suivantes : 

- mardi 21 novembre 2017 de 9 heures à 12 heures ; 
- mercredi 29 novembre 2017 de 14 heures à 17 heures ; 
- samedi 09 décembre 2017 de 9 heures à 12 heures ; 
- jeudi 21 décembre 2017 de 14 heures à 17 heures. 

Article 5 : À l'expiration du délai d'enquête prévu à l'article 1 er, en application de l'article R. 123<8 
du Code de l'Environnement, le registre d'enquête sera mis à disposition du Commissaire 
enquêteur et clos par lui. 

Après clôture du registre d’enquête, le Commissaire enquêteur rencontrera, dans un délai de huit 
jours, le responsable du projet, plan ou programme et lui communiquera les observations écrites 
et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du projet, plan ou 
programme disposera d’un délai de quinze jours pour produire ses observations. 

Le Commissaire enquêteur disposera d’un délai d'un mois pour transmettre au Maire le dossier 
avec son rapportet, dans un document séparé, ses conclusions motivées (art. R. 123-19 du Code de 
l'Environnement). 

Le Commissaire enquêteur établira un rapport relatant le déroulement de l'enquête et examinera 
les observations recueillies. 

Le rapport comportera le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la liste de I’ensemble des 
pièces figurant dans le dossier d'enquête, une synthèse des observations du public, une analyse 
des propositions produites durant l'enquête et, le cas échéant, les observations du responsable du 
projet, plan ou programme en réponse aux observations du public. 

Le Commissaire enquêteur consignera, dans une présentation séparée, ses conclusions motivées, 
en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet.  

Le Commissaire enquêteur transmettra à I’autorité compétente pour organiser l'enquête 
l'exemplaire du dossier de l'enquête déposé au siège de l'enquête, accompagné du ou des registres 
et pièces annexées, avec le rapport et les conclusions motivées. 
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Article 6 : Une copie du rapport et des conclusions du Commissaire enquêteur sera adressée au 
Préfet du Département du Gard et au Président du Tribunal Administratif de NÎMES. 

Le rapport et les conclusions motivées du Commissaire enquêteur seront tenus à la disposition du 
public à la Mairie aux jours et heures habituels d'ouverture pendant un an, ainsi que consultables 
sur le site internet (où a été publié l'avis mentionné au I de l'article R. 123-1 1) www.ville-saint-
laurent-daigouze.fr 

Les personnes intéressées pourront en obtenir communication dans les conditions prévues au 
Code des relations entre le Public et l'Administration. 

Article 7 : La personne responsable du projet auprès de laquelle les informations peuvent être 

demandées est : Laurent PELISSIER, Maire de Saint Laurent d'Aigouze, 

Adresse : Mairie, Rue Henri Mery, 30220 SAINT LAURENT D'AIGOUZE, 

Téléphone : 04-66-88-12-77 

Adresse email : maire@mairiesldaigouze.fr  

Article 8 : Le PLU, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, 
des observations du public et du rapport du commissaire enquêteur, sera approuvée par 
délibération du Conseil municipal. 

Article 9 : En application de l'article R. 123-11 (modifié par Décret n 0 2017-626 du 25 avril 2017) du 

Code de l'Environnement, un avis portant à la connaissance du public les indications mentionnées 

à l'article R. 123-9 (objet de l'enquête, dates d'ouverture et clôture de l'enquête publique, nom et 

qualité du Commissaire enquêteur, lieu, jours et heures où le Commissaire enquêteur recevra les 

observations du public, lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier ainsi qu'à l'issue 

de l'enquête publique des rapports et conclusions du Commissaire enquêteur) sera publié en 

caractères apparents quinze jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit 

premiers jours de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les 

départements concernés. Cet avis sera publié sur le site internet www.ville-saint-laurent-

daigouze.fr. 

Ces affiches seront visibles et lisibles des voies publiques de Saint Laurent d'Aigouze et conformes à 

des caractéristiques et dimensions fixées par arrêté du ministre chargé de l'environnement. 

- En vitrine : 
 Sur la façade de la mairie, rue Henri Mery,  

 Sur les grilles devant l'office de tourisme, Boulevard Gambetta 

 A l'entrée des arènes, place de la République. 

 Sur le mur d'enceinte de l'entrée de la salle Vincent SCOTTO, Boulevard 

Gambetta. 

- Sur autres supports : 

 Aux écoles : kiosque 

 Sous les panneaux lumineux : aux écoles et avenue Général Trouchaud 

 Entrée du village par rond-point du taureau : boulevard Alexandra David Néel 

 Intersection avenue Général Trouchaud /avenue des Jardins 

 Avenue Jean Jaurès, au niveau du Monument aux Morts 

 Rue Robert Florentin : angle impasse des Tamaris au niveau du cimetière 

 Ancienne route d'Aigues Mortes au niveau de l'entrée de l'avenue Jean Moulin 

 Ancienne route d'Aigues Mortes au niveau de l'entrée du boulevard Salvador 

Allende 

 Entrée de l'avenue Casimir et Jacques Raynaud (Ferme de Roussy). 
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Article 10 : Monsieur le Maire et Monsieur le Commissaire enquêteur sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Une copie des avis publiés dans la presse sera annexée au dossier soumis à l'enquête 

avant l'ouverture de l'enquête en ce qui concerne la première insertion, et au cours -de l'enquête 

pour la seconde insertion. 

Fait à SAINT LAURENT D'AIGOUZE, 

Le 31 octobre 2017 

Le Maire 
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AVIS DE LA MRAE OCCITANIE 
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AVIS DU DEPARTEMENT 
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AVIS DE LA DDTM 30 
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AVIS DE LA CDPENAF 
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ANNEXE VIII 

 

AVIS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

 

« TERRE DE CAMARGUE » 
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AVIS DU SYNDICAT MIXTE DU SCOT SUD GARD 
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AVIS CHAMBRE D’AGRICULTURE DU GARD 
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AVIS EPTB VISTRE 
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> Message du 26/10/17 17:49 
> De : "Théo NIOGRET" <theo.niogret@eptb-vistre.fr> 
> A : "'Corinne SNABRE'" <corinne.snabre@wanadoo.fr> 
> Copie à :  
> Objet : RE: avis Saint Laurent d'Aigouze 
>  
> 

 « Suite à la sollicitation de la commune de Saint-Laurent-d’Aigouze concernant la révision du POS valant PLU, l’EPTB 

Vistre vous transfère son avis, centré sur les thématiques hydrauliques pour lesquelles l’établissement est compétent. 

L’EPTB Vistre constate que le PPRI est bien intégré dans le document d’urbanisme et que la zone d’ouverture à 

l’urbanisation VAU est implantée en zone d’aléa résiduel, là où le risque est moindre. 

 Afin de planifier la restauration des cours d’eau, l’EPTB Vistre a mis en place sur son territoire de compétence un 

« Espace de Bon Fonctionnement » (EBF) le long du Vistre et de ses affluents. Cet EBF a pour finalité la restauration 

morphologique des cours d’eau par la reconstitution les profils en long et en travers ainsi que la revitalisation des 

berges par le développement d’une ripisylve et l’amélioration de sa protection. Cet espace correspond globalement au 

lit moyen du Vistre. 

A Saint-Laurent-d’Aigouze, en raison de sa situation en basse plaine de Camargue, la largeur du lit moyen est très 

importante et ce zonage aurait impacté une grande partie du territoire communal, bloquant ainsi le développement 

de l’activité économique de la Camargue gardoise. Nous n’avions donc pas prévu d’EBF sur Saint-Laurent-d’Aigouze, 

les endiguements existants ne permettent pas une évolution de la morphologie des cours d’eau, d’autant plus que 

l’hydrologie dans cette zone marécageuse est particulière et les interventions que nous avons l’habitude d’effectuer 

sur les EBF (reconstitution de méandres, élargissement des lit, adoucissement de la pente…) ne sont pas adaptés au 

territoire communal. 

Il nous semble important que ces espaces bénéficient d’un zonage particulier, en cela la dénomination « trame bleue » 

nous parait pertinente et pourrait exister en complément des protections existantes comme Natura 2000. Cependant 

dans le règlement il nous parait intéressant d’ajouter dans l’article 2 concernant l’occupation des sols suite à « Les 

aménagements, travaux ou installations liés à l’amélioration de l’hydromorphologie ainsi qu’à la restauration du 

cours d’eau et des berges. » la mention que vous autorisez « les aménagements, travaux ou installations de protection 

des inondations » vous permettant ainsi de conforter les digues existantes si besoin ainsi qu’un éventuel curage des 

cours d’eau. 

Il nous donc paraît souhaitable de rebaptiser la « Continuité écologique trame bleue / Espace de bon 

fonctionnement des cours d’eau » en simplement « Continuité écologique trame bleue » car elle ne correspond pas à 

ce que nous nommons « Espace de Bon Fonctionnement ». 

En vous remerciant de la prise en compte de nos remarques, 

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, à l’expression de nos sentiments respectueux. » 

 

 

https://webmail1f.orange.fr/webmail/fr_FR/read.html?FOLDER=SF_INBOX&IDMSG=19726&check=&SORTBY=1
https://webmail1f.orange.fr/webmail/fr_FR/read.html?FOLDER=SF_INBOX&IDMSG=19726&check=&SORTBY=1
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ANNEXE XII 
 

AVIS GRT GAZ 
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ANNEXE XIII 
 

REPONSE EPTB VIDOURLE 
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De : EPTB Vidourle - Valérie GARCIA [mailto:v.garcia@vidourle.org]  

Envoyé : jeudi 2 novembre 2017 15:01 

À : Secrétariat Maire 

Objet : Re: arrêt PLU SAINT LAURENT D'AIGOUZE 

  

Bonjour, 

L'EPTB Vidourle ne formule pas d'avis sur les dossiers de PLU car nous n'avons pas de compétences 

règlementaires au niveau des aspects règlementaires. 

Cette position pourra évoluer dès lors que dans la procédure GEMAPI nous aurons définit la notion 

de système d'endiguement et le niveau de protection requis selon les sites et les enjeux du territoire. 

Cordialement, 

  

Valérie GARCIA 

Secrétariat de Jean-Charles AMAR 

Directeur Général des Services 

 

EPTB Vidourle 

Maison des Elus – Mas d’Alco 

1977 avenue des Moulins 

34080 MONTPELLIER 

 

Tél : 04 67 67 60 46 

Fax : 04 67 67 71 98 

email : v.garcia@vidourle.org 

site internet : www.vidourle.org 

 

https://webmail1f.orange.fr/webmail/fr_FR/read.html?FOLDER=SF_INBOX&IDMSG=19769&check=&SORTBY=1
https://webmail1f.orange.fr/webmail/fr_FR/read.html?FOLDER=SF_INBOX&IDMSG=19769&check=&SORTBY=1
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AVIS CCI GARD 
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ANNEXE XV 
 

AVIS DE LA COMMUNE DES  

 

SAINTES MARIES DE LA MER 
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EXTRAIT OU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL de la 

Commune des Saintes Maries de la Mer 

Département des Bouches-du-Rhône 

 

Séance du 30 Octobre 2017 

 

L'An deux mille dix-sept et le trente Octobre à 15 Heures 00, le Conseil Municipal de la 
Commune des Saintes Maries de la Mer, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre 
prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, en session ordinaire du mois 
d'Octobre sous la présidence de M. Roland CHASSAIN, Maire. 

Etaient présents : Tous les conseillers municipaux en exercice à l'exception de M. Raymond 
FELINE qui donne mandat de vote à M. Roger DE MURCIA et de Madame Martine GONNET 
qui donne mandat à M. le Maire. 

Absent excusé : M. Jean Marie BOISSET. Mme Colette CARRIE. 

Secrétaire de Séance : Madame Stéphanie TONNEL. 

 

Délibération : 2017-76 

Objet : AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL. APPROBATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA 
COMMUNE DE SAINT LAURENT D'AIGOUZE. 

Rapporteur : Isabelle HENAULT 

Par courrier du 12 juillet 2017, la Commune de Saint Laurent d'Aigouze nous a adressé le 

projet arrêté de son Plan Local d'Urbanisme — PLU. 

Conformément à l'article L. 153-17 du Code de l'Urbanisme, cette collectivité nous 
sollicite pour connaître notre avis sur ce projet arrêté. 

Compte tenu des dispositions figurant dans le Plan Local d'Urbanisme de la 
Commune de Saint Laurent d'Aigouze, qui sont en parfaite compatibilité avec le projet de 
Plan Local d'Urbanisme de notre Commune, il est proposé que la Commune des Saintes 
Maries de la Mer rende un avis favorable sur le projet de PLU de la ville de Saint Laurent 
d'Aigouze tel que figurant en annexe. 

Aussi, je vous propose mes chers collègues, après avis favorable de la Commission 
Municipale « Urbanisme, Voirie, Hameaux et Grands travaux » réunie le 26 octobre 2017 de 
bien vouloir : 

1/- Emettre un avis favorable sur le projet de PLU de la ville de Saint Laurent 
d’Aigouze tel que figurant en annexe. 

2/- Autoriser M. Le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune tous 
documents afférents à ce dossier. 

Adopté à l'unanimité des membres présents et représentés 

Le Maire, 
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ANNEXE XVI 
 

AVIS RTE 
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ANNEXE XVII 
 

ANNONCES LEGALES 

 

- Midi Libre du 3 novembre 2017 

- La Marseillaise du 3 novembre 2017 

- Midi Libre du 23 novembre 2017 

- La Marseillaise du 23 novembre 2017 
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ANNEXE XVIII 

 

PV DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS  
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Vauvert, le 22/12/2017 
COMMISSAIRE ENQUETEUR 
Daniel Dujardin 

 

38 Bd Jean Moulin 
30600 - VAUVERT 

 

daniel.dujardin325@orange.fr 
04 66 88 31 52 

06 62 61 08 79 

 

  

 
  

 

 

PROCES VERBAL 

--------------- 

 

 

 

 

 

Objet  : Enquête publique relative au projet de PLU de la Commune de Saint 

Laurent d’Aigouze – Procès-verbal de synthèse des observations des 

PPA et du public. 

Références : a) Arrêté municipal n° 252/2.1/2017 du 31 octobre 2017. 

   b) Article R 123-18 du Code de l’Environnement 

P. jointe : Compte rendu des observations. 

 

 

A l’intention de M. Laurent PELISSIER, Maire de Saint Laurent d’Aigouze. 

 

 

Monsieur le Maire. 

 

Veuillez trouver ci-joint en annexe, le compte rendu des observations du public 

consignées sur le registre d’enquête déposé en votre mairie, du 21 novembre au 21 

décembre 2017 inclus, ainsi que les avis des personnes publiques et privées associées. 

Conformément à l’article cité en référence, votre mémoire en réponse devra me parvenir 

dans un délai de 15 jours à compter de la date de réception du présent compte rendu. 

 

Veuillez agréer, Monsieur le Maire, l’assurance de ma considération distinguée. 

 

 

 Le commissaire enquêteur 

Daniel Dujardin 
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COMPTE RENDU DES OBSERVATIONS RELATIVES AU PROJET 

DE PLU DE SAINT LAURENT D’AIGOUZE 

 
 

1. SYNTHESE CHIFFREE DES OBSERVATIONS 

1.1. Bilan des observations des PPA 

Nota 1 : l’avis des PPA n’ayant pas répondu dans les 3 mois à la demande d’avis formulée 

par la Commune est réputé tacitement favorable. Sont concernées les personnes publiques et 

privées suivantes : Région Occitanie (Direction action territoriale) - Préfecture du Gard 

(Service des collectivités locales) - Direction régionale des affaires culturelles (Service 

régional de l’archéologie) - Service territorial de l’architecture et du patrimoine (STAP) - 

Chambre des Métiers – INAO - Centre régional de la propriété forestière (CRPF) - RFF 

Direction régionale LR (service aménagement et patrimoine) - Société TRAPIL - Section 

régionale de la Conchyliculture - Maires des communes limitrophes (à l’exception des 

Saintes Maries de la Mer). 

Nota 2 : l’EPTB Vidourle s’est déclaré incompétent dans son courriel en date du 2 

novembre. 

 
PPA Avis  Dates 

Nbre 

d’obs. 

1 MRAe Occitanie et Agence régionale de santé. NC 24/10 3 

2 DDTM : SAT sud Gard, littoral, mer. FR 19/10 12 

3 DDTM 30 : CDPENAF 
4 FR 

7/9 3 
1 D 

4 
Département du Gard (Service aménagement / 

urbanisme) 
NC 11/10 32 

5 Communauté de communes Terre de Camargue NC 5/10 13 

6 SCoT du Sud du Gard F 11/10 / 

7 Chambre d’Agriculture du Gard NC 20/10 1 

8 EPTB Vistre NC 26/10 2 

9 GRT Gaz (Département compétences réseau) NC 25/10 4 

10 Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI Gard) F 23/10 / 

11 Ville des Saintes Maries de la Mer. F 30/10 / 

12 RTE NC 4/12 5 

Nombre de sous observations 75 

F : favorable ; 

FR : favorable sous réserve de … ; 

D : défavorable ; 

NC : non conclusif (avis technique, ni favorable, ni défavorable) ; 

Bilan 

- Nombre de lettres et courriels reçus : 13. 
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- Nombre de PPA ayant répondu  : 12 

- Nombre de sous observations : 75 

Nota : l’EPTB Vidourle s’est déclaré incompétent dans son courriel en date du 2 novembre. 

1.2. Bilan des observations des particuliers 

- Nombre de personnes reçues en entretien (permanences) : 19 

- Nombre de lettres et courriels reçus : 9 

- Nombre d’observations : 27 

- Nombre de sous observations : 40 

2. AVIS DES PPA 

2.1. MRAe Occitanie 

Référence : Avis délibéré 2017AO91 adopté le 24/10/2017. 

Formulation 

Le MRAe estime que le projet de PLU n’est pas susceptible d’avoir des incidences 

notables sur l’environnement et que les principaux enjeux écologiques font l’objet 

d’un traitement approprié. 

Les recommandations et préconisations du MRAe sont synthétisées ci-dessous. 

Rq 1 : Rapport de présentation : compléter le rapport avec les dates de passage et les 

périodes de réalisation de l’inventaire de terrain. 

Rq 2 : Suivi des effets du PLU : préciser le dispositif de suivi afin de constituer une base 

de données permettant d’analyser les effets du PLU ; pour cela fixer : 

- une méthodologie de suivi ; 

- la valeur initiale des indicateurs et leurs échéances. 

Rq 3 : Résumé non technique :  

- le présenter dans un document distinct du rapport de présentation ; 

- l’illustrer au moyen de cartes de synthèse du projet. 

2.2. Préfet du Gard (DDTM 30) 

Référence : lettre en date du 19 octobre 2017. 

Formulation 

Avis favorable au projet de PLU sous réserve de la prise en compte des observations 
indiquées ci-après. 

a) Pièces administratives constituant le dossier. 

Rq 1 : Manque la partie comportant les délibérations de prescription du PLU, débat 

PADD et projet arrêté. 

b) Rapport de présentation. 

Rq 2 : page 74, rectifier la valeur de la bande de retrait pour lire 35m. 

Rq 3 : Page 314 ; la DDTM émet un doute quant à l’efficacité de la haie composée 

d’arbres de haute tige et de massifs arbustifs pour atténuer les nuisances sonores 
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générées par le trafic routier sur la RD 979 à hauteur des zones UC et UE. Il est 

demandé d’envisager une autre solution. 

Rq 4 : Page 311 ; concernant l’adéquation de la ressource en eau potable, il est demandé 

d’étayer davantage la conclusion au regard de certains aspects problématiques 

relatifs à la capacité de production autorisée pour le champ captant des Baisses 

qui ne serait pas suffisant pour la population en pointe. 

c) Règlement et zonage. 

Rq 5 : Annexer le contenu du titre V du règlement (Informations complémentaires) au 

rapport de présentation et non au Règlement. 

Rq 6 : Zones A et Ac. Concernant les dispositions autorisant les extensions des 

bâtiments d’habitation existants, il est demandé : 

- de limiter la hauteur des annexes en zone Ac à un simple rez de chaussée ; 

- d’ajouter dans le rapport de présentation le nombre de bâtiments susceptibles de 

bénéficier de ce dispositif d’extension (notion de densité). 

Rq 7 : L’art. 2 de la zone A autorise la création de gîtes sans préciser la notion de 

« changement de destination ». Aucun bâti n’ayant été repéré dans le rapport de 

présentation pour justifier la mutation d’activité il est demandé de modifier la 

rédaction de l’article concernant la notion de changement de destination. 

Rq 8 : Concernant l’art 4 du règlement des zones A et N, relatif aux eaux usées, il est 

demandé de modifier le début de phrase : « En secteur d’assainissement non 

collectif » par celle-ci : « En l’absence du réseau d’assainissement collectif ». 

Rq 9 : Zone V AU ; il est conseillé de renommer cette zone en II AUt pour se conformer 

à l’art. R 151-20 du Code de l’urbanisme. 

Rq 10 : Station d’épuration. Il est demandé de maintenir un périmètre non constructible 

autour de la STEP existante tant que celle-ci n’est pas abandonnée et son site 

réhabilité (éloignement de 100 m minimum vis-à-vis des habitations et des 

bâtiments recevant du public). 

Rq 11 : Ligne THT 63 kV. Il est suggéré d’établir une zone d’inconstructibilité de 60m de 

large par rapport à la ligne THT. 

Rq 12 : Annexes du PLU ; ne doivent y figurer que celles prévues dans les art. L 151-43 

et R 151-51 à 53 du CU. Les autres doivent être insérées dans le rapport de 

présentation. 

Rq 13 : Il est demandé de réduire la superficie du secteur Np nord et de délimiter plus 

précisément ses contours en excluant les voieries et les infrastructures. 

Rq 14 : Le stationnement et les bassins de rétention des eaux de ruissellement sont 

interdits dans la bande de recul de 75 m le long de la RD 979. Le rapport de 

présentation doit lever toute ambiguïté sur ce point.  

Rq 15 : Pour des raisons d’incompatibilité avec la loi il est demandé de modifier les 

articles 2 du règlement des zones A et N comme suit : 

Zone A : supprimer la mention « aménagements légers démontables nécessaires à 

l’exercice des activités agricoles » ainsi que « les ouvrages et installations 

techniques nécessaires au fonctionnement des réseaux » 
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Zone N : supprimer la mention : « aménagement et équipements liés à sa 

valorisation … » et « les ouvrages et installations techniques nécessaires au 

fonctionnement des réseaux ».  

Rq 16 : L’EBC n° 5 (parcelle de 275) qui apparaissait au POS n’apparait plus au PLU. Le 

rapport de présentation et le plan de zonage doivent être rectifiés en conséquence.  

Rq 17 : Assainissement collectif : mettre à jour l’état d’avancement des travaux relatifs au 

raccordement de la commune à la STEP du Grau du Roi. 

Rq 18 : La DDTM reste dubitative quant aux capacités d’assainissement de la station 

d’épuration. Il est demandé de revoir l’analyse afin de pouvoir garantir une bonne 

gestion des EU à l’horizon du PLU. 

Rq 19 : Il est demandé d’insérer le zonage d’assainissement dans le dossier de PLU. 

Rq 20 : SUP I3 : le règlement doit rappeler dans les dispositions générales la présence du 

risque lié à la canalisation de transport de matières dangereuses GRT Gaz, en 

précisant les différentes zones de danger et les prescriptions afférentes. 

Rq 21 : SUP I6 : la commune est concernée par un permis exclusif de recherche de 

géothermie haute température de Vistrenque ; cette SUP doit être intégrée dans le 

dossier . 

2.3. Préfet du Gard (CDPENAF) 

Référence : lettre en date du 7 septembre 2017. 

Formulation 

L’avis de la Commission porte sur : 

- la délimitation des STECAL Nc, Nd, Np nord, Np sud prévues en zone N ; 

- les dispositions du règlement autorisant les extensions d’habitations existantes, les annexes 

et les piscines en zone A et N. 

Rq 1 : Avis favorable aux STECAL suivants : Nc (camping existant) ; Nd 

(déchetterie) ; Np sud (équipements sportifs de plein air). 

Rq 2 : Avis défavorable à la STECAL Np nord à vocation d’équipements et 

aménagements sportifs, de loisirs de plein air et de détente. Le STECAL n’a pas 

fait l’objet d’une étude précise et son étendue n’est ni limitée, ni pertinente 

(intégration des voieries). 

Rq 3 : Avis favorable concernant les dispositions du règlement autorisant 

l’extension des bâtiments d’habitation existants, les annexes et les piscines en 

zones A et Ac, mais assorti des recommandations suivantes : 

- préciser que les extensions doivent jouxter le bâtiment d’habitation ; 

- limiter la hauteur des annexes en zone Ac à un niveau de rez-de-chaussée ; 

- ajouter dans le rapport de présentation le nombre de bâtiments susceptibles de 

bénéficier de ce dispositif d’extension (notion de densité). 

2.4. Département du Gard 

Référence : lettre transmise le 11 octobre 2017. 

Formulation 

Avis non conclusif s’appuyant sur les Orientations départementales d’aménagement et 

d’urbanisme votées par l’assemblée départementale en 2009. 
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Rq 1 : Il est reproché une présentation « trop limitée » du contexte administratif et 

institutionnel et demandé d’apporter des compléments au regard des nombreuses 

politiques publiques ayant une influence sur le PLU. 

Rq 2 : Le projet semble cohérent, y compris avec les orientations du SCOT opposable 

actuel. 

Rq 3 : Le risque inondation par débordement de cours d’eau est pris en compte car la 

commune est dotée d’un PPRi approuvé en 2012. 

Rq 4 : Le modèle d’urbanisation poursuivit par la Commune ne participe pas à accroitre le 

risque incendie feu de forêts. 

Rq 5 : ENS : la mise en place d’une zone de préemption qui fait l’objet d’une gestion 

concertée entre le Département, le syndicat mixte de la Camargue gardoise et le 

Conservatoire du littoral, n’est pas abordée dans le rapport de présentation. 

Rq 6 : Analyse paysagère : le rapport de présentation pourrait intégrer l’analyse effectuée 

au titre de l’étude sur le périmètre du Grand Site de la Camargue gardoise. 

Rq 7 : Itinéraires inscrits au PDIPR : doivent être mentionnés et décrits dans le rapport de 

présentation ; leur tracé doit être reporté sur le plan comme les pistes cyclables et 

les voies vertes. Le PDIPR pourrait être annexé au PLU afin de le rendre opposable 

et renforcer sa protection et sa prise en compte en matière d’aménagement de 

l’espace communal. 

Rq 8 : La réflexion engagée avec le Syndicat mixte de Camargue gardoise concernant la 

plateforme multimodale n’est pas abordée. 

Rq 9 : Le Département note que le ratio brut de production de logements/ha consommé 

pour la période 2016-2026 (23 log/ha hors opération touristique et aménagement 

stade) semble en recul par rapport à la période précédente 2007-2016 (33,3 log/ha). 

Le département pense que l’optimisation des 14,2 ha au nord et nord-est pourrait 

être accrue. 

Rq 10 : Marge de recul : dans la zone non urbanisée située entre le giratoire de la RD 979 

et celui du Monument aux Morts, la marge de recul de 25 m de part et d’autre de la 

RD 46 devra être respectée. 

Rq 11 : Dessertes : le schéma de desserte interne de la zone IAU devra privilégier son 

raccordement sur les voies communales et la desserte des propriétés privées se fera 

via celle-ci (pas d’accès riverain direct sur la RD). 

Rq 12 : OAP : corriger RD 48 pour lire RD 46. L’OAP ne donne pas d’indication quant 

aux accès à créer sur la RD 46. Le département souhaite que soient limités les 

accès directs à la RD.  

Rq 13 : Sécurité routière : la plantation d’arbres de haute tige devra respecter un recul de 

2m par rapport à l’alignement. 

Rq 14 : Le rapport de présentation ne fournit pas d’indication sur la capacité du réseau 

électrique BT. Il est suggéré à la Commune de se rapprocher du Service Ingénierie 

et Collectivités Locales d’EDF pour établir un diagnostic du réseau et ainsi pouvoir 

anticiper, cas échéant, à l’augmentation de la demande liée à l’augmentation de la 

population. 

Rq 15 : Réseau informatique haut-débit : la couverture haut-débit est à 90% de 5 Mbits/s ; 

la commune fait partie du périmètre concerné par le projet départemental THD 

2017-2022 ; le rapport de présentation doit être complété. 
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Rq 16 : Dans l’OAP doit être mentionnée la nécessité d’équiper la zone concernée en vue 

d’améliorer les connexions.  

Rq 17 : Logements vacants : le projet ne semble pas apporter une réponse à hauteur de 

l’enjeu ; il est fait le constat d’une hausse de +147% entre 2008 et 2013 ; 

l’explication de vacance rotationnelle semble insuffisante pour le Département, qui 

pense que le réinvestissement urbain ne prend pas suffisamment en compte ce 

phénomène. 

Rq 18 : Logement social : il serait souhaitable d’afficher dans le règlement de la zone I AU 

l’objectif de production de 20% de logement locatif social. 

Rq 19 : Logement locatif et adapté : un taux de 25 à 30% de résidences principales 

locatives permettrait d’assurer le renouvellement de la population ; la zone IAU 

semble être la mieux armée pour répondre à ce besoin. 

Rq 20 : Foncier : les secteurs nord et est sont les derniers à pouvoir recevoir de 

l’urbanisation en raison du risque inondation ; au-delà du secteur ZAC et de la 

zone I AU, une réflexion quant à un portage foncier est à engager ou à poursuivre. 

Rq 21 : Economie : aucun zoom à l’échelon intercommunal n’apparait dans le dossier. 

Rq 22 : Activité touristique : le rapport de présentation n’indique pas si les structures 

d’accueil répondent à la demande ; par ailleurs ce rapport gagnerait à rappeler la 

proximité de sites exceptionnels.  

Rq 23 : Activité agricole : il est nécessaire de compléter le rapport de présentation en 

intégrant des cartes et des données sur la qualité agronomique des sols, le réseau 

d’irrigation, la localisation des exploitations, …  

Rq 24 : La zone I AU venant consommer de l’espace agricole, le rapport de présentation 

doit être complété en insérant la Charte pour la préservation et la compensation des 

espaces agricoles signée le 9 mars 2017 par la SAFER, la Chambre d’agriculture, 

le conseil départemental, la Préfecture, le Conseil régional et l’Association des 

maires du Gard. 

Rq 25 : Corriger le rapport de présentation pages 68 et 69 ; au centre village la RD 46 

correspond à l’av Jean Jaurès, la rue Carnot, la rue du Temple et la rue Henry 

Méry, mais pas aux boulevards Néel et Gambetta. 

Rq 26 : Le département invite à faire figurer les cartes de bruit stratégiques des RD en tant 

qu’annexes au PLU. 

Rq 27 : le Département souhaite que soient mentionnées dans le rapport de présentation la 

réalisation par le Département des infrastructures relatives aux déplacements doux 

ainsi que l’adoption en 2006 du Schéma Départemental des Aménagements 

Cyclables. 

Rq 28 : Il est demandé de corriger les plans de zonage de sorte à faire figurer la marge de 

recul de 25 m de part et d’autre de la RD 46 dans la zone IAU. 

Rq 29 : L’art. 2 du règlement de chaque zone devrait autoriser explicitement : 

- les déblais/remblais nécessaires à l’aménagement d’une infrastructure dès lors 

que ces travaux auront satisfait à la règlementation inhérente à ce type 

d’opération 

- sous condition, les ouvrages, constructions, occupations et utilisations du sol 

nouvelles justifiées par leur lien avec la vie urbaine ou avec l’intérêt général. 
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Rq 30 : L’art. 3 du règlement de chaque zone devrait mentionner que toute création d’un 

nouvel accès ou transformation d’un accès existant reste soumis à autorisation du 

gestionnaire du domaine public sur lequel il se raccorde, avec possibilité de refus 

pour des motifs de sécurité routière ou de préservation du patrimoine routier. 

Rq 31 : Faire figurer dans l’art. 3 de la zone I AU l’interdiction de créer de nouveaux accès 

directs sur les RD 46 et 58. 

Rq 32 : Rappeler dans l’art. 5 du règlement des zones non urbanisées ainsi que la zone I 

AU les marges de recul des constructions (y compris les piscines) par rapport à 

l’axe des routes et infrastructures départementales définies dans le Règlement de 

voirie départemental. 

2.5. Communauté de communes « Terre de Camargue » 

Référence : Lettre en date du 5 octobre 2017. 

Formulation 

Avis technique non conclusif portant sur les compétences hydraulique et l’éclairage 

public relevant de la communauté de communes. 

a) Rapport de présentation 

Rq 1 : Page 21 du rapport, concernant les compétences optionnelles, il est demandé de 

supprimer « Création, aménagement et entretien des voiries d’intérêt 

communautaire. 

Rq 2 : Page 21 du rapport, concernant les compétences facultatives, il est demandé de 

supprimer la compétence relative à l’éclairage public, car celle-ci sera exercée par 

les communes au 1
er

 janvier 2018. 

Rq 3 : Chapitre II ; page 184 ; sous-section 5.2 ; 

- Ajouter « Eaux usées » après « Assainissement » pour lire : « Assainissement – 

Eaux usées ». 

- Ajouter : « Le réseau d’assainissement est de type séparatif sur le territoire 

communautaire, aussi aucun rejet des eaux usées dans le réseau d’eau pluvial n’est 

autorisé ». 

Rq 4 : Chapitre II. 

- Ajouter une sous-section 5.3 intitulée « Assainissement -Eaux pluviales » et 

comprenant ce qui suit : 

« Le réseau d’assainissement est de type séparatif sur le territoire communautaire, 

aussi aucun rejet des eaux pluviales dans le réseau d’eaux usées n’est autorisé ». 

« Le réseau public d’eaux pluviales est dimensionné pour collecter les eaux de 

ruissellement des voieries, aussi les eaux pluviales doivent être gérées à la parcelle. 

 Aucun raccordement au réseau public. 

 Rétention à la parcelle : volume de rétention au minimum 100 L/m2 de surface 

imperméabilisée (construction, terrasse, piscine, …) » 

Rq 5 : Chapitre III. Page 195, sous-section 1.4. 

« Pour répondre à ces enjeux le PADD prévoit : 
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2. la mise en œuvre d’une gestion hydraulique …, limitation stricte de la 

construction dans les zones non raccordées au réseau collectif d’assainissement, 

gestion du pluvial ». 

Il est demandé d’apporter des précisions quant à cette « gestion du pluvial ». 

Rq 6 : Chapitre III. Page 203 ; paragraphe intitulé : « En matière d’eaux pluviales et de 

ruissellement ». 

Après l’alinéa : « Obligation de raccordement au réseau pluvial existant en zones 

UA, UB, UC et UE », il est demandé de rajouter : « Au vu du dimensionnement des 

réseaux existants, il ne peut être autorisé le raccordement au réseau public - gestion à 

la parcelle ». 

Rq 7 : Chapitre V. Page 322,  

Après l’alinéa : « En zones urbaines UA, UB, UC et UE, le règlement du PLU 

impose le rejet des eaux de ruissellement dans le réseau pluvial existant », il est 

demandé de rajouter : « Au vu du dimensionnement des réseaux existants, il ne peut 

être autorisé le raccordement au réseau public - gestion à la parcelle ». 

Rq 8 : Chapitre VI. Tableau des indicateurs. 

- 3
ième

 ligne / 2
ième

 colonne : ajouter « autonome » pour lire « Assainissement 

autonome ». 

- La CC Terre de Camargue demande que soient ajoutés les indicateurs suivants en 

matière d’assainissement collectif : 

 Nombre de conformités (branchements) par an. 

 Nombre de déversements dans le milieu récepteur par an. 

 Mètres linéaires de réseau renouvelé, réhabilité par an. 

b) Concernant le Règlement. 

Rq 9 : Page 26, zone UA et page 38, zone UB. 

Concernant les « Eaux pluviales » : après « Les aménagements réalisés par le 

pétitionnaire doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau public 

les collectant » il est demandé de rajouter : « Au vu du dimensionnement des 

réseaux existants, il ne peut être autorisé le raccordement au réseau public - gestion à 

la parcelle ». 

Rq 10 : page 50, zone UC. 

Concernant les « Eaux pluviales » : après « Lorsque le réseau pluvial existe, les 

aménagements doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau » il 

est demandé de rajouter : « Au vu du dimensionnement des réseaux existants, il ne 

peut être autorisé le raccordement au réseau public - gestion à la parcelle ». 

Rq 11 : page 51, zone UC. 

Corriger l’alinéa « Pour toute construction nouvelle n’entrant pas dans le cadre 

d’une opération d’aménagement d’ensemble et générant une imperméabilisation des 

sols hors piscines, … » pour lire « Pour toute construction nouvelle n’entrant pas 

dans le cadre d’une opération d’aménagement d’ensemble et générant une 

imperméabilisation des sols y compris piscines, … ». 

Rq 12 : page 62, zone UE. 
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Concernant les « Eaux pluviales » : après « Lorsque le réseau pluvial existe, les 

aménagements doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau » il 

est demandé de rajouter : « Au vu du dimensionnement des réseaux existants, il ne 

peut être autorisé le raccordement au réseau public - gestion à la parcelle ». 

c) Concernant la révision du zonage d’assainissement. 

Rq 13 : La CC demande à être associée à la révision du zonage d’assainissement puisque 

celle-ci aura un impact sur les assainissements collectif et non collectif qui relèvent 

de sa compétence. 

2.6. Syndicat mixte du SCOT du Sud du Gard 

Référence : Conseil syndical : délibération en date du 11 octobre 2017. 

Formulation 

Le syndicat émet à l’unanimité un avis favorable sur le principe de compatibilité du 

projet de PLU de la commune de Saint Laurent d’Aigouze avec les orientations du 

SCOT du Sud du Gard. 

2.7. Chambre d’Agriculture du Gard  

Référence : Lettre en date du 20 octobre 2017. 

Formulation 

L’avis rendu est non conclusif (ni favorable ni défavorable). 

A l’exception de la zone Ac, la CA30 considère comme très impactantes les contraintes 

réglementaires imposées à la zone agricole au point de condamner le développement 

économique des exploitations. 

2.8. Etablissement Public Territorial du Bassin du Vistre (EPTB Vistre) 

Référence : Courriel en date du 26 octobre 2017. 

Formulation 

Rq 1 : Dans l’art 2 du règlement relatif aux espaces contribuant aux continuités écologiques 

identifiés sur les documents graphiques par un tramage au titre de l’art. L 51-23 du 

CU, il est demandé de modifier la phrase : « les aménagements, travaux ou 

installations liés à l’amélioration de l’hydromorphologie, à la restauration du cours 

d’eau et des berges » pour lire : « les aménagements, travaux ou installations liés à 

l’amélioration de l’hydromorphologie, à la restauration du cours d’eau et des berges 

ainsi qu’à la protection des inondations sont autorisés ».  

Rq 2 : Il est demandé que le titre : « Continuité écologique trame bleue / Espace de bon 

fonctionnement des cours d’eau » soit remplacé par : « Continuité écologique trame 

bleue » pour la raison que cet « espace de bon fonctionnement » ou EBF ainsi 

nommé n’a pas la même signification dans la terminologie utilisée par l’EPTB. En 

effet l’EBF désigne dans ce cas l’espace correspondant au lit moyen du fleuve et sur 

lequel intervient l’EPTB dans le cadre des travaux visant à restaurer la morphologie 

des cours d’eau placés dans sa zone d’action.  

2.9. Société GRT gaz 

Référence : lettre en date du 25 octobre 2017. 

Formulation 
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GRT gaz note que le dossier relatif au PLU « prend correctement en compte » le 

risque lié aux canalisations de transport de matières dangereuses, mais demande 

néanmoins que quelques points soient modifiés. 

a) Rapport de présentation. 

Rq 1 : Page 180, modifier les valeurs concernant la PMS (pression maximale en service) et 

les zones de danger associées aux installations annexes (ces valeurs sont indiquées 

dans la fiche d’information sur le porter à connaissance). 

Rq 2 : Page 181, il est demandé de ne prendre en compte que la bande de servitude générale 

rattachée au diamètre de l’ouvrage (valeur indiquée dans la fiche d’information sur 

les SUP d’implantation et de passage). 

b) OAP. 

Rq 3 : l’OAP n’impacte pas les zones de danger de l’ouvrage. 

c) Plan de zonage agglo et plan des SUP. 

Rq 4 : le tracé de la canalisation de transport de gaz DN150 ne se trouve pas du bon côté de 

la RD 979. 

2.10. CCI du Gard 

Référence : Lettre en date du 23 octobre 2017. 

Formulation 

La CCI n’a pas de remarques particulières à formuler et rend un avis favorable.  

2.11. Commune des Saintes Maries de la Mer 

Référence : Délibération du Conseil municipal en date du 30 octobre 2017. 

Formulation 

Avis favorable.  

2.12. Société RTE 

Référence : lettre en date du 4 décembre 2017. 

Formulation 

RTE demande de prendre en compte les remarques suivantes afin de rendre 

compatible l’existence des ouvrages publics de transport électrique et le document 

PLU. 

a) Servitudes I4 

Rq 1 : il est demandé d’assurer la bonne représentation des ouvrages électriques dans le 

plan des servitudes. 

Rq 2 : dans la liste des servitudes il est demandé de rectifier les termes suivants : 

- corriger « Ligne aérienne 63Kv AIGUES MORTES / SAINT CHRISTOL / LA 

GRANDE MOTTE » pour lire « Liaison aérienne 63 000 volts AIGUES 

MORTES – GRANDE MOTTE – ST CHRISTOL ». 

- corriger « Ligne aérienne 63Kv AIGUES MORTES / VAUVERT » pour lire 

« Liaison aérienne 63 000 volts AIGUES MORTES – VAUVERT ». 
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Rq 3 : rectifier le nom du gestionnaire des liaisons aériennes pour lire : 

RTE – Groupe Maintenance Réseau Cévennes 

18 Bd Talabot 

BP 9 

30006 Nîmes Cedex 4 

TEL 04.66.04.52.11 

b) Règlement 

Rq 4 : dans les articles 9 et 10 du règlement de toutes les zones il est demandé que soit 

ajouté ce qui suit :  

« Ouvrages techniques et bâtiments liés aux services publics : les règles concernant 

la hauteur maximum des constructions et installations des clôtures ainsi que les 

matériaux imposés ne s’appliquent pas quand les impératifs techniques ou de 

sécurité s’y opposent ». 

c) Incompatibilité avec les EBC 

Rq 5 : il est rappelé que les servitudes I4 sont incompatibles avec un EBC et que dans le cas 

d’une présence de ligne, un déclassement du bois s’impose. En conséquence, si des 

EBC interceptent le tracé de principe sur les documents graphiques, le report du 

tracé de l’ouvrage doit être réalisé de façon à faire apparaitre clairement, par un 

surlignage sans ambiguïté, l’axe d’implantation de l’ouvrage et que soit retranché 

des EBC une bande de 30 m de large de part et d’autre de l’axe des liaisons 63 000 

volts. 

3. OBSERVATIONS DES PARTICULIERS 

3.1. Observations relatives au règlement. 

3.1.1. M. FOURNIE 

Réf : observation n° 1, manuscrite, en date du 21/11/17.  

Formulation 

Parcelle concernée : 788. 

Situation au PLU : zone UC. 

M. Fournié demande ce qu’il va advenir : 

- de la parcelle référencée 731 et située juste en face de sa propriété (parcelle 788). 

- de la parcelle située entre les parcelles 779, 780, 787,788 et la parcelle 731. 

3.1.2. Mme Angèle CARUSO 

Réf : Observation n° 2, manuscrite, en date du 21/11/17.  

Formulation 

Parcelle concernée : 881. 

Situation au PLU :  zone UC. 
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Mme Caruso demande quelle est la situation de cette parcelle du point de vue règlementaire 

du PLU ? (Mme Caruso souhaite avoir confirmation du classement définitif de cette 

parcelle en zone UC). 

3.1.3. Mme Marjorie CARRETON 

Réf : Observation n° 3, manuscrite, en date du 21/11/17.  

Formulation 

Parcelles concernées : 1952 et 1953. 

Situation au PLU :  zone UA. 

Mme Carreton s’inquiète des possibilités de construction sur la parcelle 933 contiguë aux 

parcelles 1952 et 1953 et demande que lui soient précisés les éléments concernant la hauteur 

maximale des bâtiments et la distance minimale de la construction par rapport à la limite de 

sa propriété. 

3.1.4. M. Eric BOUGET 

Réf : Observation n° 6, manuscrite, en date du 29/11/17. 

Formulation 

Parcelles concernées : 1835, 1634, 1843, 1844.  

Situation au PLU : zone UC. 

M Bouget désire obtenir des informations concernant les possibilités d’agrandissement de 

son établissement au regard du règlement de la zone UC (emprise au sol, hauteur du 

bâtiment). 

3.2. Observations relatives au zonage. 

3.2.1. M. Michel KRUGER 

Réf : Observation n° 5, manuscrite, en date du 29/11/17 ; accompagnée d’une lettre (1 

feuillet) et d’un relevé cadastral (1 feuillet). 

M. Kruger réside au 140 avenue Raynaud, à Saint Laurent d’Aigouze. 

Formulation 

Parcelles concernées : 761 et 791. 

Situation au PLU : Ac. 

M. Kruger conteste la classification en zone Ac des parcelles 761 et 791 pour les raisons 

suivantes : 

- Sur ces parcelles sont implantés deux bâtiments servant à entreposer des caravanes et des 

bateaux « depuis 30 ans ». Ces parcelles sont donc à vocation commerciale et ne 

répondent pas à la définition d’une zone A telle que prévue à l’art. R 151-22 du Code de 

l’urbanisme puisqu’elles ne présentent pas de potentiel agronomique, biologique ou 

économique. 

- Ces parcelles s’inscrivent dans la continuité la zone urbanisée ; elles sont desservies par 

l’ensemble des réseaux publics et par une voie routière (av. Raynaud). 

- Ces parcelles étaient situées en zone INA du POS. 
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Par conséquent le classement en zone Ac des parcelles 761 et 791 « est incohérent et ne 

correspond pas à la réalité de la situation ». 

3.2.2. Mme Fanny SOUQUET-BRESSAND 

Réf : Observation n° 7, manuscrite, en date du 29/11/17. Sont joints : un plan du POS (1 

feuillet format A3) ; 1 relevé cadastral (1 feuillet) ; 1 note d’informations sur la parcelle (1 

feuillet). 

Lieu de résidence : Mas de Mourgues à Marsillargues. 

Formulation 

Parcelle concernée : 670. 

Mme Souquet-Bressand conteste la classification de la parcelle 670 en zone UEa (zone de la 

cave coopérative), pour les raisons suivantes : 

- Sur la parcelle 670 est implantée une maison d’habitation qui n’a aucun rapport avec la 

cave coopérative. 

- Cette parcelle était classée au POS en zone Ua.  

Par conséquent elle demande que la parcelle 670 soit intégrée à la zone UB adjacente. 

3.2.3. Mme Magali SAUMADE 

Réf : Observation n° 8, manuscrite, en date du 29/11/17. Pièces jointes : 1 lettre en date du 

28/11/2017 (2 feuillets) ; 1 plan du POS (1 feuillet) ; 1 lettre en date du14/12/2011 relative 

au PPRI (2 feuillets) ; 1 vue satellitaire de la zone concernée (1 feuillet) ; 1 extrait du PADD 

(1 feuillet). 

Formulation 

Parcelles concernées : 166, 169. 

Situation au PLU : zone Ac. 

Mme Saumade conteste le classement de ces parcelles en zone Ac pour les raisons 

suivantes : 

- Ces parcelles étaient classées en zone 1NA dans le POS. 

- Compte tenu de l’environnement urbain actuel et futur alentour de ces parcelles, les 

contraintes de la LAAF (Loi pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt) vont rendre 

extrêmement difficile l’exploitation de ces terres destinées aux céréales ou à l’élevage 

(nuisances liées aux traitements phytosanitaires, nuisances sonores, olfactives, …). 

- Le zonage du PPRi qui situe ces parcelles en R-NU (remarque du CE : et M-NU) est 

incompréhensible, alors que les parcelles mitoyennes sont en R-U. 

- La création future d’une route passant au sud de ces parcelles enclavées sur 3 côtés dans la 

zone urbaine (au nord, à l’est et au sud) rendra encore plus contraignant l’accès des engins 

agricoles. 

- La vente de ces parcelles permettrait d’acheter des terres contiguës aux siennes sur 

d’autres sites et de restructurer ainsi son exploitation pour la rendre plus cohérente (les 

terres sont dispersées sur des sites très éloignés les uns des autres). 

Par conséquent il est demandé de classer ces parcelles en zone urbaine. 
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3.2.4. Mme Magali SAUMADE 

Réf : Observation n° 9, manuscrite, en date du 29/11/17. Pièces jointes : 1 lettre en date du 

28/11/2017 (2 feuillets) ; 1 plan du POS (1 feuillet) ; 1 lettre en date du14/12/2011 relative 

au PPRI (2 feuillets) ; 1 vue satellitaire de la zone concernée (1 feuillet) ; 1 extrait du PADD 

(1 feuillet). 

Formulation 

Parcelle concernée : 563. 

Situation au PLU : zone N. 

Mme Saumade conteste le classement de cette parcelle en zone N pour les raisons 

suivantes : 

- Cette classification bloque tout aménagement à venir susceptible d’améliorer son 

exploitation agricole ; le zonage en 2
ième

 tranche empêche d’autant plus une restructuration 

aujourd’hui. 

- La vente de cette parcelle permettrait d’acheter des terres contiguës aux siennes sur 

d’autres sites et de restructurer ainsi son exploitation pour la rendre plus cohérente. 

3.2.5. Mr Dominique DUPRAT 

Réf : Observation n° 12, manuscrite, en date du 9/12/17. Pièces jointes : 1 convention 

d’anticipation foncière « Les Grenouilles » (9 feuillets). 

Formulation 

Parcelle concernée : 213. 

Situation au PLU : zone N – Emplacement réservé n° 3 (parking cimetière). 

Mr Duprat conteste la préemption de la surface de sa parcelle destinée à accueillir une partie 

de l’emplacement réservé n° 3, dans les conditions actuelles, c’est-à-dire sans contrepartie. 

La contrepartie serait celle-ci : « Ouverture » de son terrain A 213 jusqu’à une limite formée 

par un trait parallèle au chemin de Vaccarès et joignant l’angle de la parcelle 893 à la 

parcelle 210. Ceci dans le but de réaliser une habitation et un garage permettant de satisfaire 

les besoins de son activité. 

Ne sont pas précisées les conditions d’ouverture des autres terrains dont il n’est pas le 

propriétaire (210, 211, 212, 214). 

Oralement il a été indiqué au CE par MM Candel et Duprat que le parking du cimetière 

n’était pas une nécessité car les gens pouvaient se garer dans les conditions actuelles. 

3.2.6. Mr et Mme CLAUZEL 

Réf : Observation n° 14, manuscrite, en date du 11/12/17. 

Adresse : 156 rue Robert Florentin – St Laurent d’Aigouze. 

Formulation 

Parcelles concernées : 524 et 2036. 

Situation au PLU : zones UB et UC. 

La propriété de ces personnes est constituée des parcelles 524 et 2036 contigües ; la parcelle 

524 sur laquelle se trouve leur maison est située en zone UB tandis que la parcelle 2036 est 

en zone UC, de sorte que la propriété se trouve à cheval sur deux zones du PLU distinctes. 
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Il est demandé que le tracé de la zone UC soit modifié de sorte que la parcelle 2036 se 

retrouve en zone UB. 

3.2.7. Mme Sandra BUISSON – Mr Alain PAQUET 

Réf : Observation n° 17, courriel, en date du 15/12/17.  

Adresse : Gazonnières Saint Sauveur – Rte des Saintes maries – St Laurent d’Aigouze 

Formulation 

Parcelles concernées sur la commune de St Laurent d’Aigouze : 

- lieu-dit « Saint Sauveur » : 138, 724, 137, 726, 136, 135, 140, 1448, 139, 725. 

- lieu-dit « Côte Sèche » : 1268, 768, 79, 1689, 1280, 1002. 

Situation au PLU : zone A. 

L’exploitation de 72 ha manque de terres mais surtout de place pour stocker le matériel 

agricole qui reste dehors et se détériore plus rapidement que s’il était protégé dans un 

hangar. 

A cet égard le règlement de la zone A n’est pas du tout favorable à l’entreprise puisqu’il ne 

permet pas d’édifier les installations nécessaires pour protéger l’ensemble du matériel des 

intempéries et du vol et travailler dans de meilleures conditions. 

Comme il n’est pas envisageable de déplacer l’exploitation dans la zone Ac située à 

proximité immédiate de la zone urbanisée, il est demandé de classer l’ensemble des 

tènements de l’exploitation agricole « La Gazonnière Saint Sauveur » en zone Ac. 

 

3.2.8. Mr Frédéric FOURMAUD 

Réf : Observation n° 19, manuscrite, en date du 20/12/17.  

Adresse : GFA de la Carbonnière – St Laurent d’Aigouze 

Formulation 

Parcelles concernées : 

- emplacement réservé n° 2 (voie de désenclavement) : 221, 222. 

- ancienne route d’Aigues Mortes : 157. 

Situation au PLU :  

- 221 et 222 : zone UC. 

- 157 : zone Ac. 

- Parcelles 221, 222 : l’emplacement réservé grève une grande partie de la parcelle 221 ; cet 

emplacement réservé n’existait pas de la POS. En conséquence il est demandé que cette 

perte soit compensée en prolongeant la zone UC vers l’Est (limite dans la continuité du 

trait marquant la limite Est de la zone UC au niveau de la parcelle 974). 

- Parcelle 157 : cette parcelle n’est plus située en zone constructible (I NA au POS) mais en 

zone Ac du projet de PLU malgré sa situation favorable (topologie, accès facile, bien 

desservie par plusieurs voies). Une activité agricole dans cette zone est compromise par la 
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proximité de la zone urbaine en raison des nuisances (bruits, traitements des cultures, 

tracteur et matériels lents, …). Il est suggéré de classer ce terrain en zone constructible.  

3.2.9. Mr Luc BARRY 

Réf : Observation n° 20, courriel, en date du 21/12/17.  

Adresse : 95 rue du 19 Mars 1962 – St Laurent d’Aigouze 

Formulation 

Parcelles concernées : 877, 1069, 611, 2011, 2014. 

Situation au PLU : 1069 : zone UC ; 611 : EBC 2 ; 877 : EBC 2 ; 2011 : zone UC ; 2014 : 

EBC 2 et UC. 

Il est demandé le classement en zone N des parcelles 877, 1069, 611, 2011, 2014 pour les 

raisons suivantes :  

- la parcelle 2011 est exploitée en vigne ; 

- les parcelles 877, 611 et 2014 correspondent aux critères de définition de la zone N en 

raison de la qualité des espaces verts ; 

- ces espaces constituent une zone remarquable (poumon vert) qui s’intègre parfaitement 

dans un environnement urbain ; 

- l’objectif est de préserver l’intégrité historique et l’équilibre environnemental d’une zone 

qui représente une part significative de la partie ancienne de st Laurent d’Aigouze. 

3.2.10. Indivision André PELISSIER – Hugues PELISSIER 

Réf : Observation n° 21, lettre (2 pages) en date du 21/11/17.  

Adresse : 4 av. de la gare – St Laurent d’Aigouze 

Formulation 

Parcelle concernée : F606. 

Situation au PLU : zone A. 

Cette parcelle ainsi que les parcelles voisines constitueraient une « dent creuse urbanistique 

car bordées de toute part de constructions récentes mais antérieures à la montée des eaux 

alors que le niveau des terrains est le même ». 

 En outre les résultats des PHE figurant au PPRI sont contestés. 

Pour ces raisons il est demandé que ces parcelles soient classées en zone constructible au 

PLU. 

3.2.11. Mme SUKA Véra 

Réf : Observation n° 24, manuscrite en date du 21/12/17.  

Adresse : 7 lot la Condamine – St Laurent d’Aigouze 

Formulation 

Parcelles concernées : 209, 210. 

Situation au PLU : 209 : zone N ; 210 : zone N et ER 3. 
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Est contestée la proposition relative à la création du parking en face du cimetière (pas de 

contre-proposition). 

3.2.12. Mme DARAUD Lilian 

Réf : Observation n° 25, manuscrite en date du 21/12/17. PJ : 1 vue aérienne du site. 

Adresse : 25 rue du 19 mars 1962 – St Laurent d’Aigouze 

Formulation 

Parcelles concernées : 

- Quartier Saint Sauveur : 159, 160, 345. 

- Quartier Les Grenouilles : 1065, 1063, 1069, 1067. 

Situation au PLU : 

- Quartier Saint Sauveur : zone Ac. 

- Quartier Les Grenouilles : zone Np. 

1) Quartier Saint Sauveur. 

Le classement de ces parcelles en zone Ac est contesté pour les raisons suivantes : 

- ces parcelles sont placées en continuité immédiate de la zone UC ; 

- elles sont contiguës aux parcelles de Mr Kruger qui sont occupées par des hangars 

abritant des caravanes et des bateaux ; 

- elles sont situées en zone d’aléa résiduel du PPRI ; 

- ces terres sont entretenues mais ne sont plus cultivées depuis longtemps. 

Par conséquent il est demandé de classer ces parcelles en zone UC. 

2) Quartier des Grenouilles. 

a) Il est demandé de préciser pourquoi la zone I AU du projet de PLU ne correspond pas 

à la zone I NA du POS. 

b) Quel est l’intérêt de la zone Np ? 

c) Quelle est la solution envisagée pour la traversée de la voie rapide dans ce secteur ? 

3.3. Observations relatives au foncier. 

3.3.1. MM HUGON Aimé et HUGON Benjamin 

Réf : Observation n° 10, manuscrite, en date du 29/11/17.  

Formulation 

Parcelles concernées : 613, 614, 1023, 1024. 

Situation au PLU : zone I AU. 

Ces messieurs sont opposés au principe de négociation du prix du foncier par EPF. Le 

montant qui leur serait proposé par l’établissement est largement inférieur à celui proposé 

par un promoteur foncier avec lequel auraient été signées deux promesses de vente. Ils 

regrettent le manque d’information et de concertation concernant cette phase de négociation 
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avec EPF et font remarquer que le Maire de Saint Laurent d’Aigouze est membre du conseil 

d’administration de cet établissement. 

3.3.2. Mr Antoine CANDEL 

Réf : Observation n° 11, manuscrite, en date du 9/12/17. Pièces jointes : 2 lettres (l’une non 

datée et l’autre en date du 28 février 2017). 

294 rue robert Florentin – Saint Laurent d’Aigouze. 

Formulation 

Parcelle concernée : 241. 

Situation au PLU : zone N. 

- M. Candel déplore le manque de concertation avec les propriétaires concernés, lesquels 

« sont mis devant le fait accompli ». Les lettres fournies en pièces jointes montrent qu’il 

conteste la convention d’anticipation foncière conclut entre la Commune et l’EPF LR pour 

mener les négociations avec les propriétaires. Ceux-ci en effet auraient préféré négocier de 

façon indépendante avec un promoteur de leur choix, qui leur aurait offert un prix 

d’acquisition au m
2
 supérieur à celui proposé par EPF lequel en outre ne prévoit pas la 

possibilité pour les propriétaires « de garder une équivalence en terrain à bâtir ». Comme il 

est écrit dans la lettre et comme il a été dit au CE en entretien, Mr Candel s’indigne du fait 

que ses « enfants achèteront 350 € le m
2
 les terrains qui auront été achetés 30 € le m

2
 » par 

EPF. 

- Zone I AU : il demande quel sera le coût du programme de construction et ses 

conséquences sur le budget de la commune. 

3.3.3. Mme Jacqueline DABOS 

Réf : Observation n° 15, manuscrite, en date du 14/12/17.  

Formulation 

Parcelle concernée : 926. 

Situation au PLU : zone Np Nord. 

En cas de négociation avec l’EPF, Mme Dabos demande que son terrain, bien que situé en 

zone Np, ne soit pas acheté 3 € le m
2
 mais 30 € le m

2
 à l’instar de ce qui serait proposé aux 

propriétaires des terrains situés dans la zone I AU, son terrain selon ses dires, « n’étant pas 

plus inondable que ceux de la ZAC ». 

3.3.4. Mr Damien MARIOGE 

Réf : Observation n° 16 en date 15/12/17. Pièces jointes : 1 lettre accompagnée de 2 plans 

du POS. 

Adresse : 2 avenue de la Gare – Saint Laurent d’Aigouze. 

Formulation 

Parcelles concernées : 930, 252, 255. 

Situation au PLU : zone Np nord. 

Mr Marioge conteste les propositions d’acquisition de ses terrains au prix du terrain agricole 

par EPF car il considère qu’il y a une erreur manifeste du PPRI qui classe les parcelles 930, 
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252 et 255 en zone inondable alors que les cotes altimétriques fournies en PJ montrent que 

ses terrains ne sont pas plus inondables que ceux situés en zone I AU du PLU.  

Il demande que le PLU soit corrigé de telle sorte que la zone I AU puisse intégrer ses 

parcelles. 

3.3.5. Indivision Andrée CROUZET- Hugues PELISSIER 

Réf : Observation n° 22, lettre (2 pages) en date 21/11/17. Pièces jointes : 1 extrait du plan 

cadastral. 

Adresse : 4 avenue de la Gare – Saint Laurent d’Aigouze. 

Formulation 

Parcelle concernée : A 211. 

Situation au PLU : ER 2 et zone N. 

Est contestée la procédure d’acquisition via l’EPF qui va induire une moins-value 

substantielle du prix des terrains concernés par l’opération foncière « ZAC Les 

Grenouilles ». Ces personnes estiment que « si la légalité est respectée, la morale et l’équité 

n’y trouvent pas leur compte ». 

Il est demandé que la Commune négocie avec les propriétaires concernés pour que ceux-ci 

puissent céder leurs terrains à un prix plus proche des prix du marché proposés par des 

promoteurs. 

3.3.6. Mr FANTON Alain – Mme RAVAT Catherine 

Réf : Observation n° 27, lettre (2 pages) en date 20/12/17. 

Adresses :  

Mr Fanton Alain : 16 rue Aimé Jacquerot – Saint Laurent d’Aigouze. 

Mme Ravat Catherine : 263 chemin du mas Souchon. 

Formulation 

Parcelle concernée : A 923. 

Situation au PLU : zone Np. 

Le classement de cette parcelle en zone Np est contesté pour les raisons suivantes : 

- elle est rendu inconstructible du fait du classement en Np ; 

- cette parcelle n’est pas la plus basse ; 

- elle a été toujours travaillée (maraichage, céréales) ; 

- le montant de 3 € le m
2
 est indécent. 

Bien que cela ne soit pas exprimé formellement il est implicitement demandé un classement 

en zone AU. 

3.4. Observations diverses. 

3.4.1. M. Frédéric PAULET 

Réf : Observation n° 4, formulaire site mairie, en date du 22/11/17.  
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M. Paulet réside au 178 chemin de Vaccarès. 

Formulation 

M. Paulet « alerte » sur le fait que la topologie de la zone montre que le quartier de 

Vacaresse est situé en contrebas du secteur IAU et fait part de son inquiétude quant à la 

problématique de « l'évacuation des eaux de pluie, déjà difficile à drainer par forts orages 

sur le chemin de Vacaresse ». 

1°) Il demande que soient précisées « les actions concrètes qui seront menées » pour pallier 

« le risque majeur d'inondation du chemin de Vacaresse quand la zone IAU sera 

construite ». 

2°) Concernant le secteur I AU il demande de préciser de quelle manière ce nouveau 

quartier sera « intégré » aux quartiers existants, notamment celui de Vaccarès.  

3.4.2. M René TEDESCHI, Mme Pierrette TEDESCHI 

Réf : Observation n° 13, manuscrite, en date du 9/12/17.  

Adresse : 280 chemin des Charretiers à St Laurent d’Aigouze. 

Formulation 

Parcelles concernées : 296 et 299. 

Situation au PLU : zone Np. 

Ces personnes contestent le classement des parcelles 296 et 299 en zone Np pour les raisons 

suivantes : 

- la fréquentation du terrain de sport, des aménagements sportifs et de loisirs va générer des 

nuisances sonores gênantes pour les riverains (propriétaires et locataires) ; par ailleurs il 

est à redouter un accroissement des actes de vandalisme dans un secteur où se trouvent des 

entreprises artisanales et des habitations ; 

- le stade actuel est plus près des écoles et donc mieux situé ; le déplacer à cet endroit n’est 

pas judicieux. 

3.4.3. Mr B. SAUZET 

Réf : Observation n° 18 ; lettre en date du 19/12/17.  

Adresse : 109 rue Emile Jamais à St Laurent d’Aigouze. 

Formulation 

Parcelles concernées : sans objet. 

Situation au PLU : zones urbaines. 

- Stationnement véhicules : Mr Sauzet s’étonne que le règlement autorise 3 places de 

stationnement par logement de plus de 120 m
2
 de surface plancher en centre-ville (zone 

UA) car selon lui, cela va empêcher la rénovation des maisons. Par conséquent il propose 

de supprimer cette règle en zone UA. 

- Stationnement des 2 roues (vélos et engins motorisés) : Mr Sauzet fait observer qu’en 

zones UA et UB il n’est pas prévu d’emplacements réservés pour le stationnement des 2 

roues, devant des lieux tels que la mairie, les commerces, la place centrale, la poste, 

l’office du tourisme, la salle Vincent Scotto, la bibliothèque, les cabinets des médecins, … 
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- Modes de déplacement doux : il est demandé que soient favorisés ces modes de 

déplacement (vélo en particulier) et que soit prévu un plan de circulation pour les vélos. Il 

est proposé d’autoriser les cyclistes à rouler à contresens en matérialisant au sol des 

symboles « vélo ». 

- Bornes de recharge électrique : il est demandé que soient réservés des emplacements pour 

recharge des scooters et voitures électriques « judicieusement implantés ». 

3.4.4. Cabinet BLANC – TARDIVEL pour l’intérêt de Mr KOLLI 

Réf : Observation n° 23 ; lettre en date du 21/12/17.  

Adresse :  

Formulation 

Parcelle concernée : 1217 section F. 

Situation au PLU : zone Np. 

1) Le rapport de présentation analyse une situation caduque depuis le 17 mars 2017. Le 

projet soumis à l’enquête publique est irrégulier pour les raisons suivantes. 

Le document soumis à l’enquête a été arrêté le 28 juin 2017 ; l’ensemble des données 

figurant dans le rapport de présentation sont datées de l’année 2016. 

L’art L 174-3 du Code de l’urbanisme prévoit que lorsqu’une procédure de révision du 

POS est engagée avant le 31 décembre 2015 (au cas présent le 28 août 2014) elle peut 

être menée à terme en application des at L 123-1 et suivants, dans leur rédaction en 

vigueur au lendemain de la publication de la Loi ALUR, à condition d’être achevée au 

plus tard 3 ans après la publication de cette loi, soit avant le 27 mars 2017. Les 

dispositions du POS restent alors en vigueur jusqu’à l’approbation du PLU. Si celle-ci 

n’intervient pas après avant le 27 mars 2017, le POS devient caduc et le RNU s’applique. 

Le rapport de présentation est muet sur cette période où la commune a été soumise et 

l’est encore au seul RNU. Par conséquent le rapport de présentation est incomplet et 

vicié. 

En effet de nombreuses zones classées en zone urbaine de l’ancien POS sont devenues, 

du fait de leur situation hors des parties urbanisées inconstructibles tandis que d’autres 

parcelles auparavant inconstructibles se trouvent dans les parties actuellement 

urbanisées. 

De tels éléments devraient être pris en compte dans le rapport de présentation, 

notamment dans la partie réservée à l’état initial de l’environnement.  

La conséquence de cette omission est que les informations divulguées dans le cadre de la 

concertation auprès des administrés est donc tronquée. 

Cette situation est explicite à la page 199 du rapport de présentation au chapitre 2.1.1 » : 

Règlement graphique du PLU et évolution par rapport au POS ». 

2) Le PADD est muet sur le développement des communications numériques. 

Le PADD est incomplet car il n’évoque dans aucune orientation de quelle façon sera 

assuré le développement des communications numériques (Réf : art L 151-5 du Code de 

l’urbanisme). 

3) Le projet ne contient qu’une OAP. 
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L’art. L 151-2 du Code de l’urbanisme précise que le PLU comprend « des orientations 

d’aménagement et de programmation ». 

La partie règlementaire relative à la rédaction des OAP (art R 151-6 à R 151-8 du CU) 

vise expressément « Les orientations ». 

Le choix du législateur du pluriel implique nécessairement la rédaction d’au moins 2 

OAP Par conséquent la présence dans le dossier d’une seule OAP rend le document non 

conforme aux dispositions de l’art. L 151-2. 

4) Les documents règlementaires du projet de PLU ne sont pas cohérents avec le PADD. 

Il ressort du document cartographique intitulé « Représentation du projet communal issu 

du PADD », un élément appelé interfaces paysagères. Cet objectif doit être traduit dans 

les documents règlementaires en cohérence avec les objectifs définis au PADD. 

Or ni le document graphique ni le règlement ne précisent comment l’interface paysagère, 

objectif défini au PADD, sera mise en place et à tout le moins rendue opposable aux 

autorisations d’urbanisme.  Le dossier est donc irrégulier. 

5) Situation de la parcelle F 1217. 

Cette parcelle qui était classée en zone I NA du POS (zone d’activité) est classée en zone 

Np du projet de PLU.  

- Le rapport de présentation ne fait pas mention de l’ancien zonage du POS s’agissant de 

ce secteur. Celui-ci n’est pas identifié. Seul un paragraphe en page 227 du rapport de 

présentation a trait au nouveau zonage Np. 

- Cette parcelle se trouve dans une zone largement anthropisée ; aucune qualité 

environnementale ou paysagère n’est relevée dans ce secteur. La présence de la route 

départementale à l’ouest et la voie communale desservant ce site d’activité à l’est, 

renforce le caractère urbain du secteur. Ainsi la parcelle se trouve comprise dans un 

rectangle jouxtant au nord, la future zone UE dédiée à l’activité commerciale et 

artisanale, au sud à des bâtiments d’activité et enfermée à l’est et à l’ouest par des voies 

de circulation. 

Le secteur est raccordé au réseaux AEP et électrique. 

Le classement de cette parcelle en zone naturelle constitue une erreur manifeste 

d’appréciation car il ne répond pas aux dispositions de l’art. R 151-24 du CU 

définissant les critères de classement d’un secteur en zone naturelle. 

3.4.5. Mr et Mme DUPLISSY 

Réf : Observation n° 26, manuscrite en date du 21/12/17. 

Adresse : non renseignée. 

Formulation 

Parcelle concernée : non indiquée. 

Situation au PLU : zone UEb. 

Ces personnes sont venues se renseigner concernant la procédure pendant et après l’enquête 

publique. 
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3.5. Questions du commissaire enquêteur. 

3.5.1. Zone Np nord 

La CDPENAF a émis un avis défavorable concernant la zone Np nord motivé par le fait que 

ce STECAL présente une superficie de 7,5 ha qui n’est pas pertinente en l’absence de 

définition d’un projet précis. 

Quelle solution envisagez-vous pour pallier cet avis défavorable qui remet en cause le 

zonage du secteur des Grenouilles. 

3.5.2. RNU 

L’application du RNU à partir du 27 mars 2017 a-t-elle entrainé des modifications 

substantielles par rapport au POS devenu caduc ? Si oui, dans quelle mesure ?  

Le rapport de présentation a-t-il pris en compte ces changements éventuels dans son analyse 

de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des 10 dernières 

années ? 
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CERTIFICAT D’AFFICHAGE 
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